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DÉLIBERATION PORTANT SUR LA CONVENTION-CADRE 
D’ADHÉSION AUX MISSIONS FACULTATIVES DU CENTRE DE GESTION DE LA MANCHE

M/Mme………………………………………….…. (autorité territoriale) expose au …………………………… (organe 
délibérant) que le Centre de gestion de la Manche assure pour le compte des collectivités et établissements 
affiliés des missions obligatoires prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié et le code général de la 
fonction publique. 

Il précise que les missions institutionnelles découlent directement de la loi et sont financées par une cotisation 
obligatoire dont le taux est fixé annuellement par délibération du Conseil d’administration du Centre de 
gestion dans la limite de 0,80 % assise sur la masse des rémunérations versées aux agents des collectivités 
affiliées.

La mise en œuvre du statut de la Fonction Publique Territoriale étant devenue un enjeu stratégique en raison 
de sa complexité et de son incidence sur la gestion de la collectivité, le Centre de gestion de la Manche 
propose, au-delà des missions obligatoires, des missions facultatives. Dans ce cadre, il met son expertise 
technique et méthodologique au service des collectivités et établissements publics pour le pilotage et la 
gestion de leurs ressources humaines.

Certaines missions facultatives, dans la mesure où elles sont financées par la cotisation additionnelle, sont 
mobilisables en dehors de ce conventionnement :

1.	 formation d’une cohorte annuelle de secrétaires généraux de mairie,
2.	 mise à disposition d’un outil de gestion des carrières, de production des actes administratifs (AGIRHE),
3.	 assistance à la rédaction des actes de carrière, 
4.	 assistance en matière de retraite et invalidité,
5.	 réunions territorialisées, ateliers et webinaires d’information et de sensibilisation,
6.	 mise à disposition de fiches statutaires, 
7.	 newsletter mensuelle de l’actualité RH,
8.	 conseils en prévention des risques professionnels,
9.	 formation des assistants de prévention,
10.	animation du réseau des préventeurs,
11.	accompagnement et conseil sur les aides en matière de handicap,
12.	assistance à la négociation et à la gestion des contrats d’assurance statutaire, 
13.	assistance à la négociation et à la gestion des contrats de protection sociale complémentaire.

D’autres missions nécessitent un conventionnement spécifique. Dans un souci de simplification et 
d’harmonisation des procédures administratives, le Centre de gestion propose la mise en place d’une 
convention-cadre. Celle-ci organise les modalités d’intervention et les dispositions financières. Cette 
convention est complétée par des conditions particulières d’utilisation pour certaines missions.

Le Conseil d’administration du Centre de gestion peut, au cours de la convention, supprimer et/ou créer une 
ou plusieurs missions facultatives. Il peut également procéder, en cours de convention, à une révision des 
tarifs, notamment en cas d’évolution importante des éléments de composition du coût de la mission.

Le Maire/Président, ayant présenté le dossier remis par le Centre de gestion, propose à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire/Président à :

•	 signer la convention-cadre d’utilisation des missions facultatives du Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de la Manche,

•	 adhérer aux missions régulières suivantes (supprimer les mentions non retenues) :
 médecine préventive (suivi médical individuel, étude de poste et visite de site),
 mission d’inspection en matière d’hygiène et sécurité (ACFI),
 référent signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 
sexistes, de menaces et d’actes d’intimidation,
 référent alerte éthique,
 référent déontologue de l’élu local.
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•	 signer les actes subséquents (convention complémentaire, proposition d’intervention, formulaires de 
demande de mission etc.) pour les missions régulières ci-dessus mentionnées ainsi que pour toutes les 
missions ponctuelles prévues à la convention et mobilisables sur demande expresse de la collectivité 
/ l’établissement.

Il est précisé que les précédentes conventions signées entre la collectivité  /  l’établissement public et le 
CDG 50, et qui sont couvertes par cette convention-cadre unique ou un conventionnement associé, sont 
résiliées à compter de la signature de la convention-cadre. 

Si la collectivité / l’établissement public fait le choix de ne pas souscrire une mission régulière prévue par la 
présente convention-cadre alors qu’elle était engagée par une convention antérieure, le terme prévu par 
cette dernière convention s’applique.

Après en avoir délibéré, le …………....................……… (organe délibérant) décide de : 

 adhérer à la convention-cadre d’adhésion aux missions facultatives du Centre de gestion de la 
Manche,

    autoriser l’autorité territoriale à signer les actes subséquents (convention d’adhésion, formulaires 
de demande de mission, devis, etc.).

	 Fait à ........................................., le .......................................

		  Le Maire (ou le Président)
		  (Nom Prénom)


